




Saint-Germain-en-Laye   G.A.R.T *
Nombre de contrôles 151 889

Nombre de FPS 31 017
Taux  de FPS / Contrôles 20,42 %

Nombre de RAPO 1 016
Taux de RAPO / FPS 3,28% 3,3 %

* G.A.R.T : groupement des autorités responsables de transport - Référence recueillie sur la base d’une enquête menée par le CEREMA auprès de 226 villes









Dénomination du tiers contractant auteur du rapport: Docapost

Moyens humains (nombre d'équivalents temps plein) consacrés au traitement des recours administratifs préalables obligatoire (RAPO): 0,6 ETP /an

Moyens financiers consacrés au traitement des RAPO: 12 192€ HT/an

Indicateurs relatifs au traitement des RAPO:

NOMBRE

 total de 

RAPO reçus

DELAI 

moyen de traitement en 

jours

NOMBRE 

de décisions explicites

NOMBRE 

de décisions 

implicites

NOMBRES 

de décisions 

d'irrecevabilité

NOMBRE 

de RAPO rejetés

NOMBRES 

de RAPO admis 

(avis de paiement 

annulés ou 

rectifiés)

NOMBRE 

de décisions de rejet 

rendues par la 

commission du 

contentieux du 

stationnement 

payant

NOMBRE 

de décisions 

d'annulation rendues 

par la commission 

du contentieux du 

stationnement 

payant

RAPO formés par des personnes résidant en dehors de la 

commune, de l'EPCI, du syndicat mixte
762 36 757 5 193 264 290 N / A N / A

RAPO formés par des personnes résidant dans la commune, 

l'EPCI, le syndicat mixte
254 37 233 21 81 68 97 N / A N / A

Ensembre des RAPO formé
1016 36 990 26 274 332 387 N / A N / A

Analyse des motifs d'irrecevabilité des recours, de rejet des recours ou d'annulation de l'avis de paiement initial. Pour chacun de ces indicateurs, le rapport mentionne le taux d'évolution par rapport à l'année précédente.

SAINT GERMAIN EN LAYE
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NOMBRE

 total 

NOMBRE

concernant des usagers 

résidant dans 

la commune, 

l'Epci, 

le syndicat Mixte

NOMBRE

concernant des résidant 

en dehors de la 

commune, de l'Epcis, 

du syndicat mixte

Motifs de contestation du forfait post-stationnement

le requérent estime avoir payé / ne pas avoir à payer 426 113 313

Le requérant allègue être de bonne foi (notamment en cas de 

destruction du véhicule)
1 0 1

Le requérant dit être victime d'une usurpation de ses plaques 

d'immatriculation ou du vol de son véhicule
1 0 1

L'avis de paiement a été délivré avant l'heure indiquée sur le 

précédent
57 18 39

Autres 528 123 405

Motifs d'irrecevabilité du RAPO

Le requérant n'a pas intérêt à agir 5 1 4

Le requérant n'a pas envoyé sa demande suivant les 

modalités indiquées dans l'avis de paiement
50 11 39

Le requérant ne produit aucun motif 88 29 59

Le requérant est hors délai 106 21 85

Autres 18 17 1

Motifs de rejet du RAPO

Les éléments produits n'ont pas emporté la conviction de 

l'autorité en charge du RAPO
44 7 37

Le forfait post-stationnement était fondé 9 2 7

Autres 293 59 234



NOMBRE

 total 

NOMBRE

concernant des usagers 

résidant dans 

la commune, 

l'Epci, 

le syndicat Mixte

NOMBRE

concernant des résidant 

en dehors 

de la commune, 

de l'Epcis, 

du syndicat mixte

Motifs d'annulation

L'usager avait bien un justificatif de paiement et a payé la 

durée nécessaire
168 46 122

L'usager apporte des éléments probants de l'usurpation de sa 

plaque d'immatriculation ou du vol de son véhicule
0 0 0

Une erreur a été commise dans le décompte de la somme 

due après application du forfait post-stationnement et 

compte tenu de la somme déjà réglée par l'usager

1 1 0

L'avis de paiement a été délivré avant l'heure indiquée sur le 

précédent
0 0 0

Verbalisation malgré gratuité temporaire 13 2 11

Avis de paiement comportant des erreurs 0 0 0

Avis de paiement incomplet ou mal rédigé 2 0 2

Autres motifs tirés de la bonne foi de l'usager 0 0 0

Autres 216 51 165


